
AVIS À LA COMMUNAUTÉ JURIDIQUE
MODIFICATIONS AUX RÈGLES EN MATIÈRE DE DROIT DE LA FAMILLE  
EN VIGUEUR LE 2 MAI 2015
Veuillez noter que le Règl. de l’Ont. 69/15
 entrera en vigueur le 2 mai 2015. Il apporte essentiellement les modifications suivantes aux Règles en matière de droit de la famille :
· Les règles 1, 17 et 23 ont été modifiées en vue de permettre au tribunal de rendre certaines ordonnances relatives à la procédure à n'importe quel moment de la cause. 
· La règle 16 (Jugement sommaire) a été modifiée de sorte que les dispositions soient cohérentes avec les dispositions des Règles de procédure civile relativement aux jugements sommaires et reflètent les principes énoncés par la Cour suprême du Canada dans 
Hryniak c. Mauldin, 2014 CSC 7.
· Les règles 13, 17 et 19 ont été modifiées pour prévoir la divulgation de la situation financière préalablement à la première conférence relative à la cause et pour préciser explicitement les types de renseignements qui doivent être divulgués relativement aux demandes portant sur les biens et aux demandes d'aliments. Deux nouvelles formules ont été élaborées en parallèle avec les modifications apportées aux règles : la formule intitulée « Comparaison des états des biens familiaux nets » et le « Certificat de divulgation ». Le certificat s’apparente à une liste de vérification des renseignements divulgués. 
De plus, quelques changements ont été apportés au libellé de diverses dispositions. Vous trouverez ci-après une explication plus approfondie des modifications. Veuillez noter que cette explication ne vous exempte pas de lire les Règles en matière de droit de la famille et leurs modifications dans leur intégralité.    
Ordonnances relatives à la procédure
· Les modifications suivantes ont été apportées afin d'élargir la capacité du tribunal de rendre des ordonnances relatives à la procédure : 
· Le paragraphe 1 (7.1) prévoit qu'un tribunal peut rendre une ordonnance en vertu du paragraphe (7.2), (8), (8.1) ou (8.2) à n'importe quel moment de la cause sauf disposition expresse contraire des présentes règles. Le paragraphe 1 (7.1) prévoit également que ce pouvoir s'ajoute à tout autre pouvoir de rendre une ordonnance que précisent les règles.  
· Le paragraphe 1 (7.2) prévoit que, afin de promouvoir l'objectif premier des règles comme l'exigent les paragraphes 2 (4) et 2 (5), le tribunal peut rendre des ordonnances donnant les directives ou imposant les conditions qu'il estime justes relativement aux questions de procédure. De plus, le paragraphe 1 (7.2) prévoit expressément un certain nombre d'ordonnances relatives à la procédure qui peuvent être rendues.  
· Le paragraphe 1 (7.4) prévoit qu'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 1 (7.2) à l'égard du déroulement d'un procès s'applique, sauf ordonnance contraire du juge du procès. 
· L'alinéa 17 (8) a.1) a été abrogé et remplacé par une règle permettant à un juge de rendre une ordonnance exigeant que les parties déposent un protocole de gestion du procès ou un protocole d'établissement du calendrier du procès présenté selon la formule déterminée par le tribunal.
· Le paragraphe 23 (1) a été modifié pour ajouter que tous les éléments de preuve qui font l'objet d'une ordonnance rendue en vertu de l'alinéa 1 (7.2) g) doivent être ajoutés au dossier d'instruction. 
· Les paragraphes 23 (20) et 23 (20.1) ont été abrogés et remplacés par le nouveau paragraphe 23 (20) qui prévoit qu'une partie peut demander que le tribunal rende, en vertu de l'alinéa 1 (7.2) i), une ordonnance autorisant la présentation d'un témoignage par affidavit ou un autre moyen qui ne requiert pas la présence en personne du témoin. 
Jugement sommaire
· Le paragraphe 16 (6.1) prévoit que, lorsqu'ils décident s'il existe une question en litige véritable nécessitant la tenue d'un procès, les juges peuvent apprécier la preuve, évaluer la crédibilité et tirer des conclusions raisonnables de la preuve. 
· Le paragraphe 16 (6.2) prévoit qu'un tribunal peut, dans le but d'exercer l'un ou l'autre des pouvoirs prévus au paragraphe (6.1), ordonner que des témoignages oraux soient présentés. 
· Le paragraphe 16 (10), qui prévoyait qu'une partie n'obtenant pas gain de cause doive payer les dépens, a été abrogé.
· Le paragraphe 16 (11), qui prévoyait le recouvrement des frais intégraux d'une motion si une partie à la motion a agi de mauvaise foi, a été abrogé.
Divulgation de la situation financière
· Le paragraphe 13 a été renommé « Divulgation de la situation financière » pour mettre en exergue les exigences accrues en matière de divulgation, lesquelles sont énoncées dans ce paragraphe. 

· Le paragraphe 13 (3.1) indique la liste de documents que doit fournir une partie qui est tenue de signifier et de déposer un état financier relativement à une demande d'aliments. 
· Le paragraphe 13 (3.2) énonce l’échéance pour signifier les renseignements visés au paragraphe 13 (3.1). 
· Le paragraphe 13 (3.3) énonce les renseignements qui doivent être divulgués relativement à une demande prévue à la partie I de la Loi sur le droit de la famille. 
· Le paragraphe 13 (3.4) énonce l'échéance pour la signification des documents requis pour appuyer une demande portant sur des biens autre qu'une demande prévue à la partie I de la Loi sur le droit de la famille.
· Le paragraphe 13 (5.0.1) énonce les renseignements qui doivent être divulgués pour les motions en modification des aliments.
· Le paragraphe 13 (5.0.2) impose une nouvelle exigence, soit l'obligation de signifier et de déposer un certificat de divulgation de renseignements financiers (formule 13A) qui confirme la signification des documents qui ont été signifiés en application des paragraphes 13 (3.1), (3.3), (3.4) et (5.0.1).
· Le paragraphe 13 (7.1) prévoit que les documents indiqués aux paragraphes (3.1), (3.3), (3.4) ou (5.0.1) n'ont pas besoin d'être déposés dans le dossier continu. Il prévoit également que les déclarations de revenus n'ont pas besoin d'être déposées dans le dossier continu, sauf dans le cas d'un dépôt fait en application du paragraphe (5.1).
· Le paragraphe 13 (8) a été élargi pour prévoir que les parties à une demande d'aliments pour le conjoint ne sont pas tenues de divulguer des renseignements sur la situation financière si elles conviennent d'un montant précisé d'aliments ou au non-versement d'aliments. 
· Le paragraphe 13 (11) a été élargi pour habiliter une partie à demander la divulgation de renseignements supplémentaires si elle croit que les renseignements divulgués ne fournissent pas suffisamment de renseignements pour permettre de comprendre pleinement la situation financière de l'autre partie. 
· Le paragraphe 13 (11.1) vise à clarifier qu'une formule de motion (formule 14B) peut être utilisée pour présenter une motion en vue d'obtenir une ordonnance visée aux paragraphes (3.1), (3.3), (3.4) ou (5.0.1) ou une ordonnance visée à l'alinéa (11) b).
· Le paragraphe 13 (13.1) prévoit que, la partie qui a signifié une version corrigée ou mise à jour d'un document, ou une nouvelle version d'un document, doit, avant une conférence en vue d'un règlement amiable ou une conférence de gestion du procès, signifier et déposer un certificat à jour de divulgation de renseignements financiers. 
· Le paragraphe 13 (14) a été modifié pour exiger que les parties signifient et déposent un état des biens familiaux nets au moins 30 jours avant la tenue d'une conférence en vue d'un règlement à l'amiable.
· Les paragraphes 13 (14.2) et 13 (14.3) exigent que les parties qui ont signifié et déposé des états des biens familiaux nets déposent une comparaison des états des biens familiaux nets (formule 13C) soit conjointement ou séparément. 
· Le paragraphe 13 (15) a été élargi pour exiger que les parties mettent à jour ou corrigent tout document qu'elles ont signifié en application de cette règle et qui est inexact, incomplet ou périmé.  
· Le paragraphe 13 (16) existant a été abrogé et remplacé par un nouveau paragraphe 13 (16) selon lequel une partie qui se rend compte qu'elle n'a pas signifié un document qui doit être signifié en application de cette règle doit le signifier à l'autre partie dès qu'elle s'en rend compte.
· Le paragraphe 13 (17) autorise le tribunal à rendre une ordonnance obligeant une partie de signifier ou de déposer un document conformément aux exigences de la présente règle ou d'une loi ou d'un règlement. 
· Le paragraphe 13 (18) prévoit que l'obligation de fournir des renseignements prévue à la présente règle n'a pas d'incidence sur les autres obligations énoncées dans toute autre loi ou tout autre règlement qu'a la partie de fournir des renseignements à l'autre partie relativement à une demande à laquelle s'applique la règle 13.
· Le paragraphe 15 (21.1) a été ajouté pour préciser que les obligations de divulgation énoncées au paragraphe 15 (21) n'ont pas pour effet d'exiger que des documents déjà signifiés à l'autre partie en application du paragraphe 13 (5.0.1) le soient de nouveau. Cependant, le paragraphe indique que ces documents doivent être déposés. 
· Le paragraphe 17 (14.2) a été ajouté pour exiger que les parties apportent à une conférence en vue d'un règlement amiable tout document lié aux biens dont la valeur est en litige ou tout document qui doit être signifié en application de la règle 13, s'il y a un différend sur la question de savoir si le document a été signifié.
· Le paragraphe 19 (1.1) a été élargi pour préciser que le paragraphe 19 (1) ne s'applique pas aux documents qui doivent être signifiés en application de la règle 13 (Divulgation de la situation financière). 
· Le paragraphe 19 (3) a été modifié afin de ne plus faire mention des états financiers et des états des biens familiaux nets.
Le 2 avril 2015
� Le Règl. de l’Ont. 69/15 devrait être publié dans la Gazette de l’Ontario le 18 avril 2015.
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